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Ministère chargé 
de la protection  
de la nature 

Formulaire relatif aux demandes d’autorisation spéciale de 
travaux dans un cœur de parc national 

  

(en application des dispositions des articles L. 331-4 (I), L. 331-15-2,  
ou L. 331-14 (I), et de l’article R. 331-19 (I, III et IV)  du code de l’environnement) 

 
Ce formulaire est applicable aux travaux identifiés dans la notice d’information 

 
 
 

N°14576*01 

 

 

Avant de remplir ce formulaire, lire attentivement la notice d’information 
 

 

1. Identité et coordonnées du demandeur 

1.1 Identité 

Le demandeur indiqué dans le cadre ci-dessous sera le titulaire de la future autorisation. 

- Vous êtes un particulier : 

 Mademoiselle   Madame   Monsieur     
   

 Nom   Prénom   
   

Si vous intervenez pour le compte d’une autre personne, préciser : 
   

   
   

- Vous êtes une personne morale : 
   

Dénomination  Raison sociale   
   

 Siret  Catégorie juridique   
   

Représentant de la personne morale : 
   

 Mademoiselle   Madame   Monsieur     
   

 Nom   Prénom   
   

 Qualité   
   

Si vous intervenez pour le compte d’une autre personne, préciser : 
   

   
   

1.2 Coordonnées 

Adresse     

Numéro  Nom de la voie   
   

Lieu dit  Localité   
   

Code postal  B.P.  Cedex   
   

Téléphone   
   

Adresse 
électronique 

  

   

J’accepte de recevoir par courrier électronique les documents transmis en cours d’instruction par l’administration 
à l’adresse ci-dessus. J’ai pris bonne note que, dans un tel cas, la date de notification sera celle de consultation 
du courrier électronique ou, au plus tard, celle de l’envoi de ce courrier électronique augmentée de huit jours.   
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2. Le site d’implantation du projet 
   

Les informations et plans que vous fournissez doivent permettre à l’établissement public du parc national de localiser 
précisément le (ou les) site(s) concerné(s) par votre projet. 

   

      2.1 Site terrestre 
   

Votre projet est situé dans un espace terrestre classé en cœur de parc national.   
   

Références cadastrales : section et numéro (si votre projet porte sur plusieurs parcelles cadastrales, veuillez indiquer 
l’ensemble des numéros): 
   

   

Adresse   

Numéro  Nom de la voie   
   

Lieu dit  Localité   
   

Code postal  B.P.  Cedex   
   

Superficie du site (m2)   
   

       2.2 Site maritime 
   

Votre projet est situé dans un espace maritime classé en cœur de parc national.  
   

Le projet est soumis par ailleurs à une autorisation d’urbanisme ? 
   

 Oui  Non  Je ne sais pas    
   

Si c’est le cas, veuillez préciser : 
   

- la date de dépôt de la demande d’autorisation d’urbanisme :   
   

- les coordonnées du service instructeur : 
   

   

   

3. Le projet 

3.1 Nature des travaux, constructions ou installations projetés (cocher la case correspondante) : 
   

Modification d’une structure existante  
   

Préciser : 
 
 

 
   

Nouvelle structure  
   

Préciser : 
 
 

 
   

Autre  
   

Préciser : 
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3.2 Objet des travaux, constructions ou installations projetés (description du projet) : 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

   

4. Période prévue pour la réalisation du projet 
   

Indiquer la date prévue de début et de fin des travaux : 

   

Indiquer, s’il y en a, la ou les périodes d’interruption des travaux : 

 

 
 
 
 
 

 

 

   

5. Engagement et signature 
   

J’atteste avoir qualité pour demander la présente autorisation.    
   

Je soussigné(e), auteur de la demande, certifie exacts les renseignements fournis.    
   

      
   

 Fait à  le, ___ ___    ___ ___    ___ ___ ___ ___  
   

 
   

 Signature  
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Ministère chargé 
de la protection  
de la nature 

Récépissé de dépôt d’une demande 
d’autorisation spéciale de travaux en cœur de parc national 

 
articles L. 331-4 (I) et R. 331-19 (I, III et IV)  du code de l’environnement 

ou articles L. 331-14 (I) et R. 331-19 (I, III et IV) 
ou articles L. 331-15-2 et R. 331-19 (I, III et IV) 

 

 

 

 

Madame, Monsieur, 
 
Vous avez déposé une demande d’autorisation spéciale de travaux en cœur de parc national, pour des travaux non 
soumis à autorisation d’urbanisme.  
 
Le délai d’instruction de votre dossier est de TROIS MOIS, à compter du dépôt d’un dossier complet lorsque les travaux, 
constructions ou installation projetés figurent sur la liste dressée par le décret de création du parc national mentionnée 
à l’article R. 331-18 du code de l’environnement. Le délai d’instruction est de CINQ MOIS, à compter du dépôt d’un 
dossier complet lorsque les travaux, constructions ou installation projetés ne figurent pas sur cette liste. 
 
Si vous ne recevez pas de courrier de l’administration dans ce délai, ceci vaut décision implicite de rejet. 
 
Attention : la décision administrative individuelle expresse n’est définitive qu’en l’absence de recours ou de retrait : 
– dans le délai de deux mois à compter de sa publicité dans le recueil des administratifs de l’établissement public du 
parc national, sa légalité peut être contestée par un tiers ; 
– dans le délai de deux mois après la date de l’autorisation, l’autorité compétente peut la retirer, si elle l’estime illégal. 
Elle est tenue de vous en informer préalablement et de vous permettre de répondre à ses observations.   
 

   

(à remplir par l’établissement public du parc national) 

Le projet ayant fait l’objet d’une demande d’autorisation spéciale n° ……………………………………………………… , 

déposé au siège de l’établissement public du parc national le : ___ ___     ___ ___     ___ ___ ___ ___ 

demande considérée comme complète le : ___ ___     ___ ___     ___ ___ ___ ___ 

fera l’objet d’une décision implicite de refus à défaut de réponse de l’administration trois mois, ou le cas échéant cinq 
mois, après le dépôt d’un dossier complet. 

Cachet de l’établissement public du parc national :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Délais et voies de recours : pour le pétitionnaire, la décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours 
contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 
La décision est délivrée sous réserve du droit des tiers :  
– la décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours contentieux dans un délai de deux mois à 
compter de la plus tardive des publications, papier ou électronique, au recueil des administratifs de l’établissement 
public du parc national ; 
– la décision vérifie la conformité du projet aux règles spéciales de protection du cœur du parc national. Elle ne vérifie 
pas si le projet respecte les autres réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s’estimant lésée par la 
méconnaissance du droit de propriété ou d’autres dispositions de droit privé peut faire valoir ses droits en saisissant les 
tribunaux civils même si l’autorisation spéciale de travaux respecte les règles spéciales de protection du cœur du parc 
national.  

   

 


